
Titre VII : Dispositions pénales.

Article R671-1

Le fait de faire obstacle aux contrôles prévus aux articles R. 622-46 à R. 622-50,
notamment le fait de refuser l'accès aux locaux, de ne pas communiquer des documents
et données demandés sur un support adéquat, de refuser de laisser opérer des
prélèvements à fins d'analyses ainsi que de communiquer tardivement des documents et
données demandés et de refuser d'en délivrer copie est puni de l'amende prévue pour les
contraventions de la 5e classe.

Article R671-2

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait de
contrevenir aux règles déterminées par les accords nationaux ou régionaux homologués
dans les conditions fixées à l'article L. 632-12 et relatives :

1° Aux conditions de livraison du lait ;

2° Au paiement d'un prix minimum aux producteurs ;

3° A la fourniture d'éléments d'information concernant la production, la transformation et le
marché des produits laitiers.

Les peines fixées à l'alinéa précédent ne font pas obstacle à l'application éventuelle des
sanctions prévues par les contrats de fourniture de lait entre producteurs et
transformateurs ainsi que par les règlements intérieurs des groupements coopératifs
agricoles laitiers en cas de non-exécution des clauses desdits règlements.

Article R671-3

Est puni des peines prévues pour les contraventions de la troisième classe, le fait pour
tout producteur, transformateur ou responsable de la mise sur le marché d'une denrée
alimentaire ou d'un produit agricole mentionné à l'article R. 644-1, d'utiliser le terme
"montagne" en l'absence de l'autorisation prévue aux articles R. 644-7 et R. 644-8 ou en
méconnaissance des prescriptions du cahier des charges mentionné au 3° de l'article R.
644-6 ou des dispositions prévues au 5° du I de l'article R. 644-8.
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